
 

 

 

Augmentation salariale 
 
Nous aurons tous et toutes à nous prononcer bientôt sur une entente de  
principe concernant un projet de convention collective pour deux ans.  
 
Certains points, outre les services bancaires postaux, sont à souligner dans cette entente, 
dont les augmentations salariales de 2% pour chacune des deux années du possible contrat 
de travail.  
 
Il importe de mettre en perspective cette augmentation en fonction de la dernière décision 
arbitrale sur laquelle est basée notre convention collective. 
 
L’arbitre nous a donné 2% les deux premières années, ce que l’entente de principe prévoit 
aussi.  
 
Pour ce qui est des deux dernières années de notre contrat de travail actuel, les 
augmentations sont établies à 2,5% et 2,9% et l’arbitre explique sa décision ainsi. Le 2,5% 
représente en réalité une augmentation de 2% à laquelle s’ajoute 0,5% d’augmentation pour 
compenser l’ingérence du gouvernement en 2011 qui, par une loi spéciale de retour au 
travail, nous avait imposé une augmentation moindre que celle que nous donnait 
l’employeur. L’augmentation de 2,9% était expliquée comme « le meilleur effort  de l’arbitre 
pour prévoir l’augmentation de salaire moyenne en 2021. » 
 
La pandémie a fait du tort aux finances de Postes Canada, que l’entreprise ait mal géré la 
crise ou non, ne fait que peu de différence. Cette même pandémie est aussi responsable 
d’une instabilité financière sur le plan mondial qui n’aura pas épargné non plus les entreprises 
québécoises et canadiennes sur lesquelles reposent une partie des clients de Postes Canada.  
 
Nous pensons que malgré que nous ayons été des acteurs et actrices clés de notre économie 
durant cette crise sanitaire et que nous méritons plus pour ce que nous avons fait, les 
augmentations de 2% par année restent décentes dans le présent contexte. Elles protègeront 
aussi notre portefeuille maintenant et non de façon rétroactive des années plus tard et ce, 
sans nous mettre face à l’insécurité qui vient invariablement avec une négociation et une  
grève possible.  
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